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Dutoit était 
une aubaine
Choisir un chef pourrait 

être encore très long, selon 
le président du comité de 

sélection, Bernard Shapiro
MARIE-ANDREE CHOUINARD

LE DEVOIR

Parti de l’Orchestre symphonique de Montréal 
(OSM) ce printemps en claquant la porte, le 
maestro Charles Dutoit traînait la réputation de coû­

ter cher à l’organisation musicale, mais avait en réali­
té toutes les allures d’une bonne affaire, affirme le 
principal de l’Université McGill, Bernard Shapiro, 
président du comité de sélection du prochain direc­
teur artistique de l’OSM.

Alors que les recherches s’intensifient dans ce co­
mité d'une douzaine de membres dont la tâche est 
de constituer une liste de potentiels successeurs à 
Charles Dutoit, le principal de McGill, enflammé pour 
la musique classique et passionné d’opéra, affirme 
aussi que le processus est difficile, complexe, et 
pourrait s’étirer en longueur...

Sans capitaine depuis le départ fracassant de son 
célèbre chef en avril dernier, 
l’OSM s’active en coulisses, dans 
un silence digne d'une salle de 
concert. «Nos travaux et nos ré­
unions sont très confidentiels», af­

firme d’ailleurs d’entrée de jeu au 
Devoir Bernard Shapiro, qui 

quitte la direction de 
l’institution dans 
quelques jours, 
après deux man­
dats de principal et 
vice-chancelier 
accordés à l’uni­
versité anglo­
phone.

Le président 
du comité de sé­

lection, nommé
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Landry 
s’inquiète du 
français dans 
le commerce
«Attention, il ne faut 
pas que ça dérive», 

dit-il aux gens 
d'affaires montréalais

KATHLEEN LÉVESQUE
LE DEVOIR

Le premier ministre Bernard Landry invite les 
gens d’affaires à plus de respect du français, no­
tamment dans l’affichage, afin de ne pas obliger le 

gouvernement à rouvrir le débat linguistique.
M. Landry a fait part de son inquiétude aux 

quelque 600 personnes venues assister hier à son allo­
cution prononcée à l’invitation de la Chambre de com­
merce du Montréal métropolitain. D a profité de cette 
tribune pour souligner qu’il y a «un bruit incessant de 
recul» dans ce délicat dossier. M. Landry a également 
rappelé que le français était la langue de la «nation 
québécoise» et que Montréal était une ville de langue 
française.

«Alors, attention. Il ne faut pas que ça dérive», a pré­
venu le premier ministre.

Plus tard, il a précisé aux journalistes qu’il s’agissait 
non pas d'un avertissement, mais plutôt d’une invitation 
devant une situation que les médias rapportent de plus 
en plus souvent Des entreprises comme Second Cup, 
Home Depot Children's Place ou Future Shop sont de 
phis en plus présentes dans le paysage montréalais. Au 
moins deux multinationales ont toutefois francisé leur 
bannière: Business Depot (Bureau en gros) et Kentuc­
ky Fried Chicken (Poulet frit Kentucky).
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Le Bloc résiste
Les libéraux n’ont pas réussi à arracher les châteaux forts 

bloquistes de Berthier-Montcalm et Lac-Saint-Jean-Saguenay
HÉLÈNE BUZZETTI

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

La lutte aura été serrée, mais le Bloc québécois a 
réussi à conserver ses deux châteaux forts. Le 
parti de Gilles Duceppe a ainsi remporté les deux 

élections partielles hier soir, retenant les circonscrip­
tions de Lac-Saint-J ean-Saguenay et Berthier-Mont­
calm dans son giron.

Dans Lac-Saint-Jean-Saguenay, le candidat bloquis- 
te Stéphane Gagnon a remporté avec 48.1 % des voix 
contre 41 % pour son adversaire libéral, soit une diffé­
rence de 1312 votes. Le taux de participation n’a été 
que de 35 %.

Dans Berthier-Montcalm, le bloquiste Roger Gau- 
det a franchi le fil d'arrivée avec 50,1 % des voix 
contre 42,4 % pour son adversaire libéral, soit une 
marge de 2092 votes.

À Ottawa, MM. Gagnon et Gaudet remplaceront 
Stéphan Tremblay et Michel Bellehumeur, les deux 
députés bloquistes démissionnaires qui ont tenté 
leur chance sur la scène provinciale.

Contre toute attente, le Bloc québécois a donc réussi 
à garder ses deux circonscriptions, conservant la majori­
té des sièges du Québec à la Chambre des communes.
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JACQUES NADEAU I.E DEVOIR
Tous les moyens de locomotion sont bons quand vient le temps d’aller voter. Au volant de son véhicule 
tout-terrain muni de chenilles, Christian Jobidon, de Saint-Gabriel-de-Brandon, s’est rendu hier dans 
un bureau de vote de Berthier-Moncalm, l’une des deux circonscriptions fédérales où se tenait une 
élection partielle. Berthier-Montcalm est restée fidèle au Bloc Québécois.

fr fi
Roger Gaudet et Sébastien Gagnon, du Bloc

Suebécois, ont été élus respectivement dans 
erthier-Montcalm et Lac-Saint-Jean-Saguenay.

VOTES PARTIS
Roger Gaudet 13 718(50,1 %) *
fttetiard Giroux 11 626 (42,4 %) ÊHj

François Rives! 976 (3,6 %)
Richard Lafleur 592 (2,2 %) mrc
Réal Naud 479(1,7%)

VOTES PARTIS
Sébastien Gagnon 8889 (48,1 %) *
Gilbert Tremblay 7577 (41 %)
Gilles Lavoie 539 (2,9 %)
Richard Harvey 471 (2,6 %)
Clermont Gauthier 433 (2,3 %) mrc
Alcide Boudreault 288 (1,6%)
Yanick Auer 265(1,4%)

Garder l’espoir 
malgré la charia

La Nigériane Ayesha Imam reçoit le prix 
John-Humphrey, de Droits et Démocratie

GUY TAILLEFER
LE DEVOIR

A
yesha Imam a peut-être l’air 
bien isolée dans son combat 
pour les droits des femmes au 
Nigeria, mais elle assure qu’el­
le ne l’est pas. «Nous ne le 
sommes pas, dit-elle. Ni au Nigeria ni 
d’ailleurs dans le monde musulman.» De 

moins en moins isolée, aime-t-elle à penser.
C’est Mme Imam et son organisation 

Baobab qui se sont portées à la défense 
d’Amina Lawal, Nigériane du nord récem­
ment condamnée à mort en vertu, dç la 
charia (loi islamique) appliquée dans l'Etat 
de Zamfara pour avoir eu un enfant hors 
des liens du mariage. C’est encore Mme 
Imam et Baobab qui ont attiré l’attention 
de la communauté internationale sur l’ap­
plication discriminatoire de la charia dans 
les cas de Bariya Ibrahim Magazu, 
condamnée à la flagellation pour adultéré, 
ainsi que Hatsafu Abukabar et Safiya Hus­
sein, elles aussi condamnées pour adultère 
à la mort par lapidation.

Un combat, à l’entendre parler, qui est du 
reste loin d’être perdant — et que souli­
gnait hier soir à Montréal l’organisation 
Droits et Démocratie en lui décernant son 
prix annuel John-Humphrey pour la liberté 
— malgré le sentiment que, vue d’ici, la si­
tuation sociale et politique se dégrade au 
Nigeria. «De la dizaine de condamnations 
pour adultère que nous avons contestées de­
vant les tribunaux islamiques, trois ou quatre 
ont jusqu’à maintenant été renversées en ap­
pel [dont celles de Hatsafu Abukabar et de 
Safiya Hussein]; les autres sont toujours en 
appel», dit-elle en entrevue.

La preuve qu’une lecture progressiste de 
la charia est à son avis tout à fait possible et 
applicable. Le travail de Baobab, qui comp-

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Une lecture progressiste de la charia 
est tout à fait possible au Nigeria, 
estime Ayesha Imam.

te des centaines de bénévoles dans une 
quinzaine d’Etats, a eu tendance a prendre 
de l’ampleur. Sous son impulsion, une 
soixantaine d’organisations de défense des 
droits des femmes se sont récemment re­
groupées sous un même parapluie.

Mme Imam soutient que, sur le plan so­
cial, les Nigérians désapprouvent de plus 
en plus la façon dont les questions reli­
gieuses sont détournées politiquement 
pour justifier les violations des droits de la 
personne.
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Espaces de bureaux

Ottawa a fait 
languir l’OACI 

pour lui donner 
une leçon

Uorganisme international 
pourra enfin prendre 

possession des locaux mis à 
sa disposition par Québec

ÉRIC DESROSIERS 
LE DEVOIR

Après des années de plaintes et d’appels à l’aide, 
l'Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI) aura finalement les espaces de bureaux 

supplémentaires dont elle a besoin. Disant avoir 
voulu donner une leçon à l’agence des Nations 
unies dont le siège social est a Montréal, Ottawa an­
nonce qu’il devrait bientôt mettre fin à ses tergiver­
sations et accepter désormais que l’organisme in­
ternational prenne possession des locaux mis gra­
tuitement à sa disposition depuis des mois par le 
gouvernement du Québec.

Expliquant qu’Ottawa et Québec sont, en fait, arri­
vés à une entente dans cette affaire, les fonction­
naires fédéraux chargés du dossier avertissent toute­
fois qu’il reste encore quelques formalités à accom­
plir avant que l’agence internationale ne puisse 
prendre officiellement possession des locaux loués 
et aménagés à cette fin par Québec depuis le prin­
temps au 25e étage de la Tour Bell, rue University au 
centre-ville. Ils promettent que ces nouveaux délais 
seront aussi courts que possible et espèrent pouvoir, 
à tout le moins, faire part avant Noël à l’OACI des 
progrès réalisés jusqu’à présent avec Québec.

Ce genre de délais ont été nombreux dans le dossier. 
Citant des documents officiels de l’OACI dont il avait 
obtenu copie, Le Devoir révélait au mois d'août que l’or­
ganisme international se plaignait depuis au moins 
quatre ans de son manque d’espace auprès d’Ottawa

VOIR PAGE A 8: OACI

*4



L K D E V 0 I K , LE MARDI 10 DECEMBRE 2 0 0 2A 8

- - - - - - - - - - - - - - * LE DEVOIR ♦- - - - - - - —- - - - -

ACTUALITES
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!>• parti en a maintenant 37 contre 35 pour le Parti 
libéral. Le reste des sièges québécois est détenu 
par le conservateur André Bachand et les indépen­
dants Ghislain Lebel (ex-bloquiste) et Jean Cari- 
gnan (ex-libéral).

Dans Lac-Saint-Jean-Saguenay, la circonscription 
du fondateur Lucien Bouchard, les organisateurs 
bloquistes s’étaient entre-déchirés à la suite d’irrégu­
larités dans le choix de leur candidat. L’assemblée 
d’investiture avait dû être reprise. Sébastien Gagnon 
avait été confirmé comme vainqueur, mais certains 
organisateurs de son opposant ne se sont pas ralliés, 
certains allant jusqu’à travailler pour le libéral Gilbert 
Tremblay. De manière générale, certains militants 
commençaient à remettre en question la pertinence 
d’envoyer des souverainistes dans l’arène fédérale.

Quant à la circonscription de Berthier-Montcalm, 
elle recoupe deux circonscriptions provinciales que 
le Parti québécois a perdues au profit de l’Action dé­
mocratique du Québec lors de l’élection partielle en 
juin dernier. D’aucuns croyaient que les électeurs ré­
serveraient le même sort à l’homologue fédéral. Cela 
n’aura pas été le cas.

*La population de Berthier-Montcalm envoie deux 
messages clairs: le Bloc québécois est plus que jamais 
utile pour la défense des intérêts du Québec et pour pro­
mouvoir la souveraineté du Québec», a lancé Roger 
Gaudet dans son discours de victoire hier soir.

Le Bloc québécois l’emporte quand même sans 
éclat Habitué à des majorités de plus de 14 000 voix, 
les résultats d’hier témoignent d’une remontée de la 
popularité libérale dans ces bastions traditionnelle­
ment «bleus». Gilbert Tremblay, dans Lac-Saint-Jean- 
Saguenay, a d’ailleurs parlé de «victoire morale». «Il y 
a un vent de changement», a-t-il dit au Devoir hier soir. 
«Ils avaient 14 000 voix d’avance, ils n’en ont plus que 
1200. C’est plutôt inquiétant pour le Bloc québécois.» A 
la dernière élection générale, en 2000, le candidat li­
béral était arrivé deuxième avec à peine 23 % des 
voix.

Même discours de la part de son collègue Richard 
Giroux. «Tranquillement, cette idée de conciliation, 
d’entente, de travailler ensemble entre le fédéral et le 
provincial est en train de faire son chemin.»

Les candidats libéraux dans les deux circonscrip­
tions misaient sur la venue de Paul Martin à la tête du 
Parti libéral pour promettre un renouveau. Dans les 
deux cas, on faisait valoir que M. Martin serait plus ou-

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Pancartes électorales dans Berthier-Montcalm.
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Richard Giroux

'OilS..
fous!

vert aux revendications du Québec et plus flexible 
dans ses relations intergouvemementales. Les deux dé 
saient vouloir «sauter dans le train» pour aller chercher 
leur «dû» à Ottawa. Le candidat libéral de Berthier- 
Montcalm s’affichait d’ailleurs comme un candidat de 
«deuxième génération», c’est-à-dire un fédéraliste plus 
ou moins fervent, un «bleu-rouge» qui ne se gênerait

pas pour brandir son drapeau du Québec le 24 juin.
Le lieutenant politique du Québec pour le Parti lé 

béral, le ministre Martin Cauchon, a quand même 
parlé de «belle victoire» pour son parti hier soir. Le 
chef bloquiste, Gilles Duceppe, ne commentera les 
résultats que ce matin.

Quant au Parti progressiste-conservateur et l’Al­
liance canadienne, ils sont arrivés très loin derrière 
dans les deux circonscriptions. Dans Lac-Saint-Jean- 
Saguenay, le candidat PC est arrivé cinquième, avec 
à peine 433 voix, et l’allianciste, sixième, avec 288 
voix. C’est Gilles Lavoie, qui a fondé le nouveau Parti 
alternative nationale du Canada, qui est arrivé en 
troisième place (avec 539 votes), et l’indépendant Ri­
chard Harvey ensuite.

Le scénario est similaire dans Berthier-Montcalm 
où le Nouveau parti démocratique a raflé la troisième 
place, laissant au Parti progressiste-conservateur, 
puis l’Alliance canadienne, le soin de fermer la 
marche. En 1997 pourtant, le candidat conservateur 
(Réal Naud, le même qui défendait cette fois les cou­
leurs alliancistes) était arrivé troisième avec 21 %. 
Avant d’élire des bloquistes, la circonscription de 
Berthier-Montcalm s’était donné un ministre conser­
vateur avec Robert de CotreL

Marché Atwater: 
une rallonge 
électrique a 

causé l’incendie
JEANNE COKRIVEAU 

LE DEVOIR

Pendant qu’au rez-de-chaussée du Marché Atwa­
ter, les commerçants poursuivaient hier le grand 
ménage de leurs étals, Denise Bouchard, du Club de 

gymnastique artistique Gadbois, se désolait devant 
les équipements calcinés au troisième étage de l’édifi­
ce. L’incendie de samedi soir, causé par la surchauffe 
d'une rallonge électrique, a transformé le gymnase en 
champ de ruines et le club de gymnastique évalue à 
plus de 500 000 $ la valeur des équipements perdus.

Le Marché Atwater pourrait rouvrir ses portes jeu­
di matin quand la Ville de Montréal aura obtenu l’as­
surance du bon état de la structure de l’édifice à la lu­
mière du rapport que doit lui remettre demain l’ingé­
nieur en charpente. Peter Yoemans, responsable de 
la sécurité publique au comité exécutif de la Ville, es­
time qu'il en coûtera au moins un million pour res­
taurer les lieux. La Ville songe aussi à offrir une aide 
financière aux marchands qui seraient en difficulté.

Entre-temps, ceux-ci s'affairaient hier à terminer 
leur grand nettoyage et à jeter le contenu de leurs 
comptoirs réfrigérés. Somme toute, les dégâts ont 
été limités et les marchands étaient plutôt soulagés 
de la tournure des événements.

Mais Denise Bouchard, entraîneure-chef du Club 
de gymnastique Gadbois, n’avait pas le cœur à la 
fête. Il faudra sans tarder trouver un nouveau toit 
pour que les jeunes gymnastes puissent poursuivre 
leur entraînement. De plus, les équipements d’une 
valeur de plus de 500 000 $ sont partis en fumée et la 
police d’assurance que détenait l’organisme sans but 
lucratif couvrait seulement une partie des dom­
mages, soit l’équivalent de 65 000 $.

Le club de gymnastique compte bien obtenir un 
coup de pouce de la Ville de Montréal et des députés 
locaux, mais a décidé de solliciter la générosité du 
public pour compenser les pertes. Bien déterminées 
à poursuivre leurs activités, les jeunes gymnastes ont 
pris l’initiative de faire du porte-à-porte, amassant 
153 8 dans la journée de dimanche.
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en juin pour effectuer avec son équipe un premier re­
mue-méninges sur le terrain, avoue sans ambages que 
cette battue de chefs aura au moins permis de détruire 
un mythe: celui du prix astronomique associé au chef 
Du toit, à qui certaines rumeurs attribuaient un chèque 
de paie annuel avoisinant le million de dollars.

«Ça c’est vrai, M. Dutoit n’était pas cher», explique-t-il, 
précisant que les conditions entourant son départ plutôt 
brusque «compliquent un petit peu la suite des choses». 
«[Les candidats demandent] ce qui s'est passé, pourquoi, 
et “qu’est-ce que je dois imaginer pour les années à ve­
nir?", mais, finalement, ça va assez bien», précise le prin­
cipal, qui n’a jamais caché une affection toute particuliè­
re pour l’OSM.

Si le président du comité de sélection avoue que le 
rythme de travail du comité va bon train, et que «les 
choses avancent», la date à laquelle l’embauche d’un pro­
chain chef sera dans le sac est toujours un mystère, et 
pourrait être repoussée dans le temps.

«Un an, deux ans, trois ans? affirme M. Shapiro, sou­
rire en am. f espère que, pendant la prochaine année, ce 
sera réglé, mais on ne sait jamais, c'est très difficile.»

Difficile? «Il y a beaucoup de chefs d’orchestre qui s’inté­
ressent à l’OSM, vraiment beaucoup, nous avons une liste 
assez longue, mais [le défi) est toujours de trouver la per­
sonne exactement appropriée», poursuit-il. «La négocia-

LANGUE
SUITE DE LA PAGE 1

«Il me semble qu’il y a des gens d’affaires qui au­
raient intérêt à être plus sensibles à l'équilibre linguis­
tique. By a comme une forme de négligence. On a bien 
vécu depuis la loi 101. Si les gens d’affaires réalisent 
que ce relatif équilibre était bon pour tout le monde, ils 
ont le devoir de le préserver. Sinon, ça finit par des in­
terventions gouvernementales», a affirmé Bernard 
Landry.

Ainsi, le premier ministre table d’abord et avant 
tout sur la capacité de la communauté des affaires de 
régler ses problèmes elle-même. M. Landry estime 
que les franchisés de grandes chaînes étrangères 
doivent faire comprendre à leurs dirigeants qu’un ef­
fort est nécessaire pour traduire leur raison sociale.

Le Conseil de la langue française a déjà analysé 
cette situation, dans un avis au gouvernement à l’au­
tomne 2000, et en était venu à la conclusion que Qué­
bec n’avait aucun recours pour imposer le français. 
Raisons sociales et marques de commerce sont étroi­
tement liées et sont ainsi à l’abri des obligations de la 
Charte de la langue française.

Selon l’entourage du premier ministre, la préoccu­
pation du français est ressortie lors d’une rencontre 
récente entre M. Landry et des militants du Parti 
québécois de la région montréalaise. 11 est vrai que, 
depuis déjà quelques années, les revendications des 
instances régionales au sein du PQ sur le raffermis­
sement des lois linguistiques se font pressantes. Ain­
si, le message aux gens d’affaires visait vraisembla­
blement aussi à démontrer aux troupes péquistes 
que le gouvernement a le dossier à l’œil.

IMAM
SUITE DE LA PAGE 1

«Dans le discours public au Nigeria, on passe actuel­
lement d’un silence inconfortable, en ce qui a trait à 
l’application de la charia et à la peur d’être accusé 
d’être anti-islamique, à une situation où les gens, 
mieux renseignés, décident qu’ils ont le droit de s’expri­
mer, y compris de l’intérieur de l'islam.»

C’est le camr des opinions défendues depuis vingt 
ans par cette sociologue de terrain, musulmane origi­
naire de Kano, née de parents «qui étaient parmi les 
rares dans le nord du Nigeria à avoir fiait des études 
universitaires».

Mme Imam a été menacée de violence à plusieurs 
reprises et accusée à tort d’être une «anti» pour avoir 
osé contester les interprétations conservatrices de la 
charia à l’égard des femmes. «Baobab se bat pour une 

application des lois qui tienne compte des droits et 
libertés fondamentales. » Or, dit-elle, il existe dans la 

charia une jurisprudence remontant au Xr siècle qui 
étaye de façon progressiste les droits des femmes 

dans le domaine du mariage, du divorce, de la garde 
des enfants, mais que des «minorités rigides et 

extrémistes» ont usurpée. «Je ne suis pas anti-islam, je 
suis pour des lois musulmanes justes. La question n 'est 
pas qu'il s'agit de lois religieuses, mais qu’au nom de 

ces lois, les droits des femmes sont détruits ou bafoués. » 
Tâche délicate dans ce grand pays de 100 millions 

d’habitants, divisé entre son nord musulman et son 
stud chrétien et animiste: et où, depuis 1999, douze 
Etats sur la trentaine que forme la fédération nigéria­
ne ont décidé «sans consulter personne» d’appliquer la 
charia. Encore qu’il faille faire des nuances, dit-elle,

tion est très difficile, pas difficile mais complexe, parce 
qu’üya beaucoup de choses à régler.»

Le comité de sélection compte aussi Jean-Pierre 
Brossmann, directeur général du Théâtre du Châtelet à 
Paris, Welz Kaufmann, président et chef de direction du 
Ravinia Festival, Jean Paré, membre du comité exécutif 
de l’OSM, Murray Lapin, membre du conseil d’admi­
nistration de l’OSM, Bernard Labadie, directeur artis­
tique de l’Opéra de Montréal, Fernand Lindsay, direc­
teur artistique du Festival international de Lanaudière, 
Richard Roberts, violon solo de l’OSM, Madeleine Ca- 
reau, directrice générale de l’OSM, Paul Fortin, admi­
nistrateur de la musique de l’OSM, et les deux musi­
ciens Vivian Lee et Jean-Marc Leblanc. «La collabora­
tion entre les différents membres du comité est merveilleu­
se», assure le principal Shapiro.

Sur le point de souligner un quart de siècle à mener 
l’institution de sa baguette, le maestro Dutoit a démis­
sionné avec fracas en avril dernier dans un contexte plu­
tôt houleux: relations de travail envenimées et accusa­
tion de harcèlement psychologique tombée de la Guil­
de des musiciens du Québec

Depuis, la chasse au chef est lancée. Et elle s’an­
nonce rude: déjà une denrée rare, les baguettes de 
haut calibre sont très demandées. En effet, au mo­
ment où Montréal inventorie la planète pour trouver 
son meneur de troupes, à Toronto aussi on répète la 
même partition.

Sans chef depuis 2000, le Toronto Symphonie Or­
chestra est lui aussi à la recherche d’un nouveau chef, 
ce qui ajoute un coefficient de difficultés pour les chas­
seurs de tête.

Pourtant des militants péquistes se butent depuis 
quelques années au discours de la modération qui a 
cours tant à la tête de leur parti qu’au sein du gouver­
nement D’ailleurs, en octobre dernier, le président 
de Montréal-Centre, Mario Beaulieu, avait quitté sa 
fonction, déçu que les problèmes linguistiques (l’affi­
chage commercial et la bilinguisation de Montréal, 
par exemple) aient peu d’écho au PQ.

Déséquilibre fiscal
Par ailleurs, Bernard Landry a assuré que son 

gouvernement n’entendait pas faire de déficit ni aug­
menter les impôts ni réduire les services aux ci­
toyens, mais qu’il fallait pour cela que Ottawa 
consente à transmettre au Québec les sommes équi­
valentes au déséquilibre fiscal, soit 50 millions par se­
maine.

«Nous ne voulons pas retourner au déficit zéro. On a 
eu le bonheur de baisser les impôts au Québec de 11 mil­
liards. Voulez-vous qu’on les hausse?», a demandé M. 
Landry à l’auditoire. «Je ne peux pas lancer un appel 
plus pathétique. Le gouvernement national du Québec a 
besoin de votre support. Nous avons besoin que le gou­
vernement central du Canada reconnaisse la tragédie 
qui est en train de se préparer. [...] Comme citoyen, il 
faut faire face à certaines responsabilités», a-t-il ajouté.

Invité par les journalistes à expliquer quelle solu­
tion le gouvernement pourrait présenter pour régler 
le problème des finances publiques, si Ottawa devait 
demeurer sur ses positions, M. Landry a tranché 
qu’il n’y avait pas d’autre option. «Je ne peux pas com­
prendre qu’ils ne comprennent pas», a-t-il tait valoir.

Selon le premier ministre, le déséquilibre fiscal en­
traîne un déséquilibre démocratique, car la popula­
tion montre Québec du doigt, comme l’auteur de ses 
maux, alors qu’il faudrait viser le gouvernement de 
Jean Chrétien.

ce que les médias internationaux font à son avis fort 
mal, qui ne s'alarment jamais que pour les situations 
les plus insupportables. «Dans l'Etat de Kano, d’où je 
viens, le gouverneur et le principal imam ont formelle­
ment interdit les groupes d’autodéfense [islamistes], 
alors que dans l’État de Zamfara, ils les ont carrément 
poussés à faire la loi.»

Aussi, Mme Imam équilibre-t-elle les blâmes en ce 
qui concerne les événements qui ont fait plus de 200 
morts dans les émeutes qui ont éclaté fin novembre à 
Kaduna, au nord, après qu’un article de journal nigé­
rian eut laissé entendre que le prophète Mahomet au­
rait peut-être voulu choisir comme épouse l’une des 
participantes à l’élection du concours de Miss Mon­
de, qui devait se tenir début décembre à Abuja, la ca­
pitale. «La violence était injustifiable, mais l’article 
était blessant, dit-elle. Pour ou contre ce concours, la 
majorité des musulmans ont été choqués par toute cette 
violence et l’ont fait savoir par toutes sortes de protesta­
tions, ce qui a Hé peu relayé à l’échelle internationale.» 
Elle ajoute: «Mais quel gaspillage d’énergie d’avoir vou­
lu tenir ce concours dans un pays où il y a tant à faire.»

Sent-elle que sa cause est entendue par le gou­
vernement fédéral du Nigeria? Mme Imam sou­
ligne que les défis que représente la défense des 
Nigérianes sont aussi grands au regard de la charia 
que des lois séculières ep vigueur au niveau fédé­
ral et dans les 28 autres Etats du pays. Devant les 
abus commis dans certains Etats appliquant la cha­
ria. le président Olusegun Obasanjo, qui fait face 
cette année à des échéances électorales, a refusé 
de s’engager. Elle estime que, dans un pays officiel­
lement laïc comme le Nigeria, le gouvernement 
Obasanjo a le devoir de base de demander à la 
Cour suprême de vérifier la validité constitutionnel­
le de l’adoption de la charia.

OACI
SUITE DE LA PAGE 1

Les demandes de délais répétées du gouvernement 
fédéral avaient incité l’organisme à demander et à obte­
nir d’Ottawa la permission d’en appeler en juin 2000 
aux autres niveaux de gouvernement Le secrétaire gé­
néral de l’organisme, Renato Claudio Costa Pereira, en 
était même venu, cet été, à exprimer sa crainte de voir 
compromises les mesures adoptées à la suite du 11 
septembre, à cause d’un manque d’effectif lié au 
manque d’espace à bureaux. La situation lui apparais­
sait d’autant plus absurde que ce problème lui semblait 
pouvoir se régler simplement grâce aux locaux mis 
gracieusement à sa disposition par le gouvernement 
provincial de l’autre côté de la rue où se trouve le siège 
social de l’organisme.

Québec, pour sa part ne s’était pas privé d’accuser 
Ottawa de compromettre le statut de ville internatio­
nale de Montréal avec tous ses atermoiements.

«Ce qu 'il y a de frustrant dans cette affaire, c’est que 
s’il y a un dossier où la collaboration entre Ottawa et 
Québec est pratiquement exemplaire et donne des résul­
tats, c’est justement ce qui a été fait pour faire de Mont­
réal une ville véritablement à vocation internationale», 
a affirmé au Devoir la semaine dernière le haut fonc­
tionnaire fédéral responsable du dossier au ministè­
re des Affaires étrangères et du Commerce interna­
tional. «Si le gouvernement du Québec veut participer 
d'une manière concrète en offrant des locaux à l’OACI, 
il est tout à fait le bienvenu pour autant que le rôle 
d’hôte de l’État canadien soit reconnu et, ça, le Québec 
le reconnaît.»

Cette implication financière d’un peu plus de un 
million par an, qui viendra s’ajouter aux 20 millions 
consacrés annuellement par Ottawa à l’OACI, ne 
sera pas une première, ajoute-t-il. Ce genre de cofi­
nancement est pratique courante dans les grandes 
villes internationales comme New York ou Genève et 
a été appliqué de nombreuses fois à Montréal notam­
ment dans le cas de la venue de l’Institut de statis­
tiques de l’UNESCO dont Québec assume 25 % des 
coûts.

Leçon à l’OACI
Non. Si l’on a tellement tardé à donner suite aux 

demandes de l’OACI, explique-t-on à Ottawa, c’est 
parce que l’on acceptait assez mal que l’organisme se 
plaigne de manque d’espace quelques mois à peine 
après l’inauguration, en 1996, d’un siège social tout 
neuf construit au coût d’un peu plus de 100 millions 
selon ses propres spécifications. «Ces gens-là aussi 
ont des responsabilités, s’exclame le haut fonctionnai­
re fédéral. On leur a construit un édifice avec l’argent 
des contribuables, et ils nous arrivent deux ans plus 
tard en disant: “Oups, il nous aurait fallu deux étages 
de plus!"»

«Il y a des messages clairs que Ton voulait envoyer à 
l'OACI, poursuit-il. [...] On ne veut pas qu’une organi­
sation internationale abuse de notre hospitalité. S’il 
fait partie, parfois, du rôle d’un secrétaire général de 
dramatiser la situation, eh bien, peut-être qu’il est im­
portant de temps en temps, pour un fonctionnaire, de 
hausser le ton pour que l’autre comprenne qu 'il y a des 
limites, qu’il n’est pas question d’entrer dans une sorte 
de surenchère entre niveaux de gouvernement. Bon, 
peut-être que le secrétaire général a pensé qu’on pre­
nait du temps [à régler son problème d’espace], 
mais, moi, je vous dirais d’aller le voir dans son bu­
reau, puis vous allez voir qu’il en a de l’espace.»

A l’OACI, on préférait hier ne faire aucun com­
mentaire. On y avait cependant rappelé, au moment 
de la publication des premiers articles du Devoir, que 
des efforts avaient été entrepris pour tirer profit au 
maximum de tout l’espace disponible avant d’en ré­
clamer davantage. On ne manquait pas, également, 
de souligner que l'aviation est un domaine en rapide 
changement et que l’évaluation des besoins qui avait 
été faite plusieurs mois avant le début de la construc­
tion du nouveau siège social ne pouvait pas prévoir, 
par exemple, la création d’un nouveau programme 
de surveillance de la sécurité aérienne en 1997, ni le 
succès d’un autre programme d’aide aux pays moins 
riches, ni l’effondrement des tours du World Trade 
Center.

95 nouveaux emplois
Selon certaines sources, l’addition des 3250 m2 

(35 000 pi2) de bureaux du 25' étage de la Tour Bell 
devrait permettre la création de 95 nouveaux emplois 
au sein de différents services à l’OACI, notamment 
dans le domaine de la sécurité aérienne.

Basée à Montréal depuis sa création, en 1944, 
l’OACI constitue la plus importante et l’une des 
plus anciennes institutions internationales de la 
métropole. Chargée d’élaborer les normes interna­
tionales dans le domaine du transport aérien, 
l’agence compte 188 pays membres. Un peu moins 
de 800 personnes y travaillent quotidiennement, 
dont 625 employés et 150 membres d’une quaran­
taine de délégations nationales. On évaluait, en 
1996, ses retombées économiques pour la métro­
pole à environ 60 millions. Son impact sur le carac­
tère international de la ville a maintes fois été évo­
qué et apparaît avoir été un facteur déterminant 
dans la venue d’autres institutions internationales 
telles que l’Institut de statistiques de l’UNESCO ou 
l'Association internationale du transport aérien 
(1ATA) pour n’en citer que deux.

http://www.ledevoir.com
mailto:redaction@ledevoir.com
mailto:avisdev@ledevoir.com
mailto:abonnements@ledevoir.com
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♦ÉCONOMIE*
Bush nomme John Snow 

à la tête du Trésor

En remplacement de Paul 0 Neill

l

REUTERS

Trois jours à peine après le départ-surprise du secrétaire au Trésor Paul O’Neill. George W. Bush 
a présenté à la presse John Snow, 63 ans, depuis 1991 patron de la compagnie de fret ferroviaire 
CSX Corporation.

Coûts du recyclage

Québec 
propose 

du troc aux 
médias écrits
Une note de cinq millions 

sera payée sous forme publicité 
vantant les vertus 
de la récupération

GABRl ELLE GRENZ
AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — Le président 
George W. Bush a désigné 
hier au poste de secrétaire au Tré­

sor John Snow, un homme d'af­
faires de 63 ans connu pour ses 
excellentes relations tant avec 
l'administration qu'avec le 
Congrès et l'industrie.

Trois jours à peine après le dé­
part-surprise du secrétaire au Tré­
sor Paul O'Neill et de son principal 
conseiller économique Lawrence 
Lindsey, George W. Bush a présen­
té à la presse John Snow, 63 ans, 
depuis 1991 patron de la compa­
gnie de fret ferroviaire CSX Corpo­
ration. "John Snow sera un avocat 
essentiel pour le calendrier de mon 
administration qui est de relancer la 
croissance et créer des emplois», a af­
firmé le président en indiquant 
qu'il allait prochainement présen­
ter une nouvelle série de mesures 
économiques à l’aube de la secon­
de moitié de son mandat 

La nomination de John Snow 
doit encore être officiellement ap­
prouvée par le Sénat américain.

George W. Bush, qui s’expri­
mait depuis la Maison-Blanche 
avec John Snow à côté de lui, n’a 
cependant pas annoncé hier son 
choix pour le poste de conseiller 
économique de la présidence. 
Selon la presse et les analystes, 
ce poste devrait revenir à Ste­
phen Friedman, un homme de 
Wall Street, ancien président et 
membre actuel du conseil d’ad­
ministration de la banque d’af­
faires Goldman and Sachs où il a 
été un proche de Robert Rubin, 
secrétaire au Trésor sous la pré­
sidence de Bill Clinton.

Selon des sources à la Maison- 
Blanche, citées par le Washing­
ton Post, M. Snow a été choisi 
pour une qualité qui faisait dé­
faut à son prédécesseur, celle de 
faire passer clairement la poli­
tique du président Bush à la télé­
vision et au Congrès. «Tout au 
long d’une carrière variée et pro­
ductive, John Snow a fait preuve 
de grandes qualités de prévoyance 
et d’intégrité. Il a dirigé Tune des 
plus importantes compagnies fer­
roviaires du pays avec habileté et

succès. Il sait par expérience com­
ment marche l'économie», a souli­
gné George W. Bush.

Selon la presse, M. Snow est 
un vendeur habile, maîtrise par­
faitement ses dossiers et n’a pas 
besoin de souffleurs pour lui 
fournir des détails pendant les 
interviews ou les réunions. Son 
prédécesseur était critiqué pour 
ses improvisations intempestives 
et trop personnelles.

Réactions favorables
A Wall Street, la nomination n’a 

pas immédiatement fait bouger la 
Bourse, mais les premières im­
pressions étaient plutôt favo­
rables, à en croire Art Hogan, ana­
lyste à la maison de courtage Jef­
feries: John Snow «a un pedigree 
similaire à celui de Paul O’Neill de

parses antécédents dans l'industrie, 
mais il est différent» du point de 
vue de sa personnalité. Selon M. 
Hogan, «il est plein d'entrain, c’est 
un meilleur vendeur. Il arrivera 
mieux à vendre les propositions 
d'incitations fiscales du président 
Bush, car il y croit plus».

Ce changement d'équipe inter­
vient alors que la croissance éco­
nomique est fortement ralentie, 
que le chômage a atteint un nou­
veau sommet — 6 % de la popula­
tion active — depuis plus de huit 
ans, que les marchés boursiers 
commencent à peine à se redres­
ser et que l’éventualité d’une guer­
re en Irak n'est pas écartée.

Après l’adoption des lois sur 
la sécurité et la création d'un mi­
nistère chargé de ce dossier, 
l'administration Bush va devoir

s’attaquer à la situation écono­
mique et principalement créer 
des emplois.

I.a série de scandales comp­
tables qui ont conduit à des 
faillites historiques (WorldCom, 
Enron, etc.) ont refroidi les élans 
des investisseurs. Et là aussi M. 
Snow devrait, selon les proches 
de la Maison-Blanche, inspirer la 
confiance. Il a récemment copré­
sidé une commission du Confe­
rence Board, un groupe de re­
cherche économique, sur la res­
ponsabilité des sociétés.

Dans son rapport final, cette 
commission dénonçait «le cancer 
moral» de la corruption dans le 
monde des affaires «qui érode la 
confiance du public dans des élé­
ments importants de notre système 
économique».

ROBERT 1)1'TRI SAC
DE NOTRE BUREAl DE 

Q U E B E C

Les médias ecriis n’auront pas à 
assumer une note de quelque 
cinq millions pour financer une [xir- 

tie du coût du recyclage au Québec 
comme le prévoyait le projet de loi 
102. A la place, quotidiens, maga 
zines et hebdos régionaux offriront 
au gouvernement une valeur de 1,3 
million en publicité gratuite par an, 
pendant cinq ans, pour vanter les 
vertus de la récupération.

Cette entente est survenue à la 
fin novembre à l’issue d’une ren­
contre entre le premier ministre 
Bernard Landry, le ministre délé­
gué à l'Environnement et à l'Eau. 
Jean-François Simard, qui pilote le 
projet de loi 102, et trois représen­
tants de l’industrie, le président de 
Gesea, Guy Crevier, le président du 
Groupe Transcontinental, Rémy 
Marcoux et le président de la Cor­
poration Sun Media, une filiale de 
Québécor, Pierre Francoeur.

«Nous avons été très sensibles à 
l’argument culturel», a dit, hier, M. 
Simard. Lors de la commission 
parlementaire, Recydemédias, le 
regroupement des médias écrits, 
avait fait valoir que la contribution 
exigée pour éponger une partie 
des coûts de la collecte sélective 
représentait une taxe sur la cultu­
re et l'information qui causait du 
tort à des entreprises de presse 
déjà fragiles au Québec.

11 revient aux médias écrits de

s’entendre sur la répiirtition de l'es­
pace publicitaire entre les diffé­
rentes publications. En gros, les 
quotidiens assumeront 70% de cet­
te contribution en espèces, les ma­
gazines, 15%, et les hebdos, 15%. 
Rappelons que les hebdos indépen­
dants sont exemptés de cette obli­
gation. 1 )e son côté, le quotidien />’ 
Dcivir fournira pour une videur de 
15 (XX) $ par an en publicité gratuite.

Eu vertu du projet de loi 102, les 
entreprises d'emballage et de dé­
pliants publicitaires contenus dans 
les Publisacs devront verser la moi­
tié du déficit de la collecte selective 
dont elles sont responsables. Il en 
coûte aux municipulités 70 millions 
par année' pour la collecte selective 
alors que la vente do la matière ré­
cupérée ne rapporte que 20 mil­
lions. A l'heure actuelle, ce sont les 
municipalités qui épongent la totidi- 
té de ce déficit de 50 millions.

les emballages (carton, métal, 
plastique et verre) représentent 
60% de la matière récupérée, les 
dépliants publicitaires, 20 ‘%, et les 
médias écrits, 20 %. Les embal­
leurs assumeront donc 15 millions 
de la note annuelle de la collecte 
sélective et Publisac, une entrepri­
se du (îroupe Transcontinental, 
versera cinq millions. Mention­
nons que le gouvernement, grâce 
au projet de loi 102 qui doit être 
adopté cette semaine, entend faire 
passer le taux de récupération des 
matières recyclables de 20 %, la 
moyenne actuelle au Québec, à 
60 % en 2008.
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TERRAINS

EXTÉRIEUR DE MONTRÉAL

CANTON DE GRANTHAM
98 km Mtl, maison 98 de 1250 p.c., 
terrain de 129,559 p.c. Ruisseau, 
belle végétation, piste cyclable 

129,000$ France Côté 
(819) 475-9383

LAKE FIE LD Condo-chalet 
5 pièces, sur 2 étaaes. bord Lac 

Solar, terrain partage. Pnx deman­
dé: 53 000$ (514)943-9244

SAINT-ALEXIS-DES-MONTS
maison bois rond style Scandinave. 

3càc, 55 000 p.c., 249 500$.
514-771-2169,819-265-2169

FERMES, FERMETTES, TERRES
ST-PAUL-D'ABB0TSF0RD

Verger à flanc de montagne. Mai­
son neuve à charpente massive 
Beaux couchers de soleil. 45 mm 
de Mtl 600 000$ (450)379-9639

SOMMET DES LAURENTIDES
Superbes Terrains avec plateaux
Vue panoramique - Tranquillité

(514)721-1529 (514) 502-9654

APPARIEMENTS ET 
IQGEMENIS À10UER

AU COEUR D'OUTREMONT 4'7
51’ meublés, luxe et confort. À par­
tir del 500 $/m 514-272-9884

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo­
cation (ou sous-location), toute per­
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic­
tions politiques, la langue, l’origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­
cap.

HÔTEL DE VILLE/DULUTH
6‘« rénové, 2 c.c. fermées. Cachet 

spécial. Boiseries décapées, portes 
françaises. Entrée lav Mur brique. 

1145$ Libre 845-4624, Lilian

MIL-NORD - 41/2
2è, chauffé, eau chaude, frais 
peint. Idéal personne seule ou 
semi-retraitée. 550$, libre imm. 
Pas d'animaux. Réf.(514) 524-9885

N.D.G.
Pour qui aime cuisiner.

51/2 rénové, 5 électros. 1er déc 
1 500$ chauffé. (514)486-4009

APPARIEMENTS El 
LOGEMENTS À LOUER

PIED-A-TERRE, 4/5 jrs/sem. à par 
tager, maison de ville. 3 étages, 
centre-ville, garage 842-8129

Ste-Cath j Papineau, 61/2,4 c.c.
CDN, 51/2,3 c.c. 

5694070 866-7281

V. Mont-Royal Superbe logement 
rénové 71/2,3 ch. c., 2 s/bam,

1 675$ chauffé Idéal profession­
nel. A voir1 (514) 326-7557 p. 183

MEUBLÉS
PLATEAU Chambord ' Laurier

Super condo t. équipé, 1 ch. c. 
Au mois 1 200$ (514) 525-5836

ST-LAMBERT, condo, grand 4 1/2 
très éclairé, 2 stat. Bail 18 mois.

1 075$ (450)676-7662

HORS FRONTIERES A LOUER
’ PARIS - Sem. ou mois

Bastille, Marais et Oberkampl 
(514) 383-9605

CHAIETS A LOUER
LUXUEUSE MAISON MEUBLÉE

Style autrichien, très éclairé, pro­
pre, moderne, confortable, calme 
et chaleureuse St-Sauveur adj 

mont Belvédère. Location pour pé­
riode des Fêtes, à la semaine, au 
mois et à la saison. Information 

514-237-1503

St-Sauveur'Piedmont 555 pi des
pentes Mont-Olympia. Petite cana­
dienne gr luxe pour 4, b/tourbillon 
10 sem: 13000$ (514)919-9990

Propriétaires !
Logement à louer? 
Propriété à vendre?

1592$
*4 lignes. S'1" par ligne supplémentaire.

Samedi seulement: 32% de plus.

Heure de tombée: 14H00 tous les jours (lun.-ven.)

985-3322
Communiquez avec un conseiller publicitaire dès maintenant 

Différents forfaits disponibles.

LE DEVOIR

GARAGES, PARKING
OUTREMONT

Garage privé sur Bernard, espace 
extérieur sur Wiseman. 271 -4168

LIVRES ET DISQUES
BONHEUR D’OCCASION ache 
tons à domicile livres de qualité en 
tous genres, anciens, modernes et 
rares. 4487 De La Roche 914-2142

BOUQUINERIE ST-DENIS(4075)
achète à domicile arts, BD, philo, 
littérature. Serv rapide. 288-5567

COURS
ANGLAIS (TOEFL) par d!pl6m«, 
Ph.D 8hres'200S 514-4e9-380l

DÉMÉNAGEMENTS
G. JODOIN TRANSPORT INC.

Déménagements de tous genres. 
Spécialité : appareils éleetnques 
Assurance complète 2534374

AUTOMOBILES
VOLKS JETTA ’99 VR6

Automatique, bon état, 37 000 km 
18 500 $. Soirs/lins de semaine

514-992-5788

ECES
BOISSONNAULT, 

EDMOND JEAN, c.a.
1912-2002

Le 8 décembre 2002, : 
à l'Hôpital général de 
Montréal, est décédé 
Edmond Jean Boisson 
nault, époux de 
Monique Trudel. il 
laisse dans le deuil, 

outre son épouse, son 
fils Jacques, sa fille 
Marie (André 
Meloche), quatre : 
petits-enfants, Fran­
çois, Simon, Florence 
et Christian, ainsi 
qu’un frère, Raymond 
(Susan Morissette),

Service funèbre à j 
l'église Saint-Joachim . 
de Pointe Claire, mer­
credi, le 11 décembre 

à 10 heures. La famil- ; 
le recevra les condo­
léances mardi soir de 
19 à 21 heures au 
salon funéraire Collins 

Clarke, 222 Route 20, ; 
sortie 49, rue Cartier, 
Pointe Claire
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AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s'y serait glissée.

IJ: DEVOll! ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.

Merci de votre attention.

MOTS CROISÉS
6 7 8 9 10 11 12

HORIZONTALEMENT
I - Couple de deux

idées complémen­
taires - Bois très 
léger d’Amérique 
centrale

2- Matière colorante 
rouge. - Retranché.

3- Albumen - Plante 
des sous-bois,

4 - Qu'on peut répéter,
5 - Poète et auteur dra­

matique Irançais 
1806-1850 - île

touristique,
6 - Do. - Ver marin
7 - Dentine. - Inaugure.
8 - Usages - Récipient

en bois,
9 - Jackpot - Construc­

tion animale. - Esto­
nien.

10 - Nimber - Symbole
d'un métal blanc al 
dur.

II - Chef métis pendu
en 1885 - Brillent.

12 - Égalisation de 

l'épaisseur du cuir. - 
Détériorée.

VERTICALEMENT
1 - Déluré.
2- Embarcation.

Télé. - Audition.

3- Posture de yoga. - 
Exagérer

4 - Moa - Roi d’Israél. 
5- Mettre dans un 

grand récipient. - 
Drame.

6 - Animal marin
7 - Religieuse. - Par­

fum.
8- Extraction d'une 

dent - Esclaffé.
9 - Gallium - Monticule 

sablonneux. - Bien 
appris

10-Casaques sans 
manches.

11 - Singe-araignée. -
Étoile de laine

12 - Saison. - Défunte
depuis peu. 
Double règle.

Solution d'hier

" «JC T
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